
35 Vendredi 24 mai 2024L’Essor Af� ches Loire      N° 4041

URBANISME

Loire

ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE À LA MODIFICATION N°13
DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE SAINT-ETIENNE

RECTIFICATIF

Il est rappelé qu’une enquête publique est organisée sur le projet de modifi cation du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de SAINT-ETIENNE du vendredi 07 juin 2024 
à partir de 9 heure au lundi 08 juillet 2024 jusqu’à 17 heure inclus, soit pendant 32 jours 
consécutifs.

Contrairement à ce qui a été indiqué par erreur dans l’avis paru le 17 mai 202 dans l’Essor de 
la Loire, les pièces du dossier et un registre d’enquête seront donc tenus à la disposition du 
public, à l’Hôtel de Ville, à la mairie de proximité de Terrenoire et au siège de Saint-Etienne 
Métropole, du vendredi 07 juin 2024 à partir de 9h au lundi 08 juillet 2024 jusqu’à 17h 
inclus (et non pas à partir du lundi 10 juin 2024 et jusqu’au mercredi 10 juillet 2024 inclus).

Le présent avis rectifi catif sera joint au dossier d’enquête publique.  (EP34328)
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AVIS DE CONVOCATION

Loire

CASINO, GUICHARD-PERRACHON
Société anonyme au capital 395 740 444,29 €

Siège social : 1, cours Antoine Guichard - 42000 Saint-Etienne
554 501 171 RCS Saint-Etienne

 

Avis de convocation
 

Les actionnaires de la société Casino, Guichard-Perrachon sont convoqués en  
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire le mardi 11 juin 2024 à 10 heures CET, 
à la Maison de la Mutualité - 24, rue Saint-Victor - 75005 Paris, à l'effet de statuer sur 
l'ordre du jour suivant :

Rapports du Conseil d'administration et des Commissaires aux comptes
 

De la compétence de l'Assemblée générale ordinaire :

- Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2023  
(1re résolution) ;

- Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2023  
(2e résolution) ;

-  Affectation du résultat de l'exercice (3e résolution) ;

- Approbation d'une convention réglementée, conformément aux dispositions des  
articles L.225-38 et suivants du Code de commerce (4e résolution) ;

- Approbation d'une convention réglementée, conformément aux dispositions des  
articles L.225-38 et suivants du Code de commerce (5e résolution) ;

- Approbation de conventions réglementées, conformément aux dispositions des articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce (6e résolution) ;

- Approbation des informations mentionnées à l'article L.22-10-9 I du Code de commerce 
relatives à la rémunération des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre 
de l'exercice 2023 (7e résolution) ;

- Approbation de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés au cours 
de l'exercice 2023 ou attribués au titre du même exercice à M. Jean-Charles Naouri à 
raison de ses mandats de Président-Directeur général (8e résolution) ;

- Amendement à la politique de rémunération des administrateurs non dirigeants au titre 
de l'exercice 2023 (9e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération de M. Jean-Charles Naouri au titre de 
l'exercice 2024 à raison de ses mandats de Président-Directeur général (10e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs non dirigeants au titre 
de l'exercice 2024 à raison de leur mandat jusqu'à la date de réalisation de la restructu-
ration financière (11e résolution) ;

- Ratification de la nomination à titre provisoire de la société Par-Bel 2 en qualité  
d'administrateur (12e résolution) ;

- Ratification de la nomination à titre provisoire de MM. Philippe Palazzi, Laurent  
Pietraszewski, Pascal Clouzard, Branislav Miškovič et Mmes Athina Onassis, Elisabeth 
Sandager en qualité d'administrateur (13e à 18e résolutions) ;

- Renouvellement du mandat d'administrateur de Mmes Nathalie Andrieux et Elisabeth 
Sandager (19e et 20e résolutions) ;

- Ratification de la nomination à titre provisoire de MM. Thomas Doerane, Thomas  
Piquemal et Martin Plavec en qualité de censeur (21e à 23e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération du Directeur général au titre de l'exercice 
2024 à raison de son mandat (24e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d'administration 
au titre de l'exercice 2024 à raison de ses mandats (25e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs au titre de l'exercice 
2024 à compter de la réalisation de la restructuration financière (26e résolution) ;

- Rémunération allouée aux censeurs (27e résolution) ;

- Nomination de KPMG S.A en qualité de Commissaire aux comptes chargé de la mission 
de certification des informations en matière de durabilité (28e résolution) ;

- Autorisation d'achat par la Société de ses propres actions (29e résolution).
 

De la compétence de l'Assemblée générale extraordinaire :

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'émettre 
des actions de la Société ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions de la 
Société ou de l'une de ses filiales, avec maintien du droit préférentiel de souscription  
(30e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'émettre des 
actions de la Société ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société 
ou de l'une de ses filiales, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie 
d'offre au public (31e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter 
le capital par émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, d'actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital, par 
voie d'offre visée au 1° de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier (32e résolution) ;

- Autorisation conférée au Conseil d'administration, en cas d'émissions sans droit pré-
férentiel de souscription par offre au public ou par voie d'offre visée au 1° de l'article 
L.411-2 du Code monétaire et financier, pour fixer le prix d'émission selon les modalités 
déterminées par l'Assemblée générale (33e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter le 
nombre de titres à émettre en cas d'augmentation de capital réalisée avec ou sans droit 
préférentiel de souscription (34e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter 
le capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou toutes autres sommes dont 
la capitalisation serait admise (35e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'émettre 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actions ou des valeurs mobi-
lières donnant accès au capital en cas d'offre publique d'échange initiée par la Société  
(36e résolution) ;

- Délégation de pouvoirs conférée au Conseil d'administration, dans la limite de 10 % du 
capital de la Société, à l'effet d'émettre des actions ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital (37e résolution) ;

- Limitation globale des autorisations financières conférées au Conseil d'administration 
(38e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter 
le capital, ou de céder des actions autodétenues, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires en faveur d'adhérents à un plan d'épargne d'entreprise 
(39e résolution) ;

- Autorisation conférée au Conseil d'administration à l'effet d'attribuer gratuitement des 
actions existantes ou à émettre de la Société au bénéfice des membres du personnel 
salarié et/ou des dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont 
liées ; renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
(40e résolution) ;

- Autorisation conférée au Conseil d'administration de réduire le capital social par annu-
lation d'actions détenues en propre (41e résolution) ;

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités (42e résolution).
 

_____________________________
 

Projets de résolutions

L'avis de réunion comportant le texte du projet de résolutions du Conseil d'administra-
tion soumis à l'Assemblée générale ordinaire et extraordinaire a été publié au Bulletin 
des Annonces Légales Obligatoires n° 54 du 3 mai 2024. Le texte des résolutions est 
conforme au texte publié.
 

_____________________________
 

A. Questions écrites

Conformément à l'article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire a la faculté de 
poser par écrit des questions au Conseil d'administration de la Société avant l'Assemblée 
générale.

Les questions, accompagnées d'une attestation d'inscription soit dans les comptes 
de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur, doivent être en-
voyées au plus tard le 4e jour ouvré précédant la date de l'Assemblée générale, soit le  
mercredi 5 juin 2024, à minuit CET, par e-mail à actionnaires@groupe-casino.fr ou 
par lettre recommandée avec avis de réception, à l'attention du Président du Conseil 
d'administration, à Casino, Guichard-Perrachon - Direction Juridique Droit des Sociétés 
- 1, Cours Antoine Guichard - 42000 Saint-Etienne.

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être appor-
tée aux questions qui présentent le même contenu ou qui portent sur le même objet. 
La réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figu-
rera sur le site de la Société www.groupe-casino.fr dans une rubrique consacrée aux  
questions-réponses.
 

B. Formalités préalables à effectuer pour participer à l'Assemblée générale

Conformément aux dispositions de l'article R.22-10-28 du Code de commerce, le droit 
de participer à l'Assemblée est subordonné à l'inscription en compte des titres au nom 
de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte, en application du 7e alinéa 
de l'article L.228-1 du Code de commerce, au 2e jour ouvré précédant l'Assemblée, soit 
au plus tard le vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET :

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par Uptevia,

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à  
l'article L.211-3 du Code monétaire et financier. A cet effet, une attestation de participa-
tion est délivrée par ce dernier (le cas échéant par voie électronique).

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, peut demander une 
carte d'admission pour assister physiquement à l'Assemblée, voter les résolutions à dis-
tance, donner pouvoir au Président de l'Assemblée ou donner pouvoir à un tiers (au 
conjoint ou à toute autre personne dénommée, physique ou morale, actionnaire ou non).

Conformément à l'article R.22-10-28, II du Code de commerce, une attestation de par-
ticipation est délivrée à l'actionnaire au porteur souhaitant participer physiquement à 
l'Assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le vendredi 7 juin 2024, à zéro heure 
CET. La demande de carte doit être faite le plus tôt possible pour permettre sa réception 
en temps utiles.

Conformément à l'article R.22-10-28, III du Code de commerce, l'actionnaire qui a déjà 
demandé sa carte d'admission, exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir, ne 
peut plus choisir un autre mode de participation à l'Assemblée.

Toute procuration est révocable dans les mêmes formes que celles requises pour la dé-
signation du mandataire.

Conformément à l'article R.22-10-28, IV du Code de commerce, l'actionnaire qui a déjà de-
mandé sa carte d'admission, voté les résolutions à distance ou donné pouvoir peut à tout 
moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si l'opération se dénoue avant le  
vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET, la Société invalide ou modifie en consé-
quence, selon le cas, la carte d'admission, l'attestation de participation, le vote expri-
mé à distance ou le pouvoir. A cette fin, l'intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 
du Code monétaire et financier notifie la cession à la Société ou à son mandataire et 
lui transmet les informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le  
vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET, quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifié par 
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CASINO, GUICHARD-PERRACHON
Société anonyme au capital 395 740 444,29 €

Siège social : 1, cours Antoine Guichard - 42000 Saint-Etienne
554 501 171 RCS Saint-Etienne

 

Avis de convocation
 

Les actionnaires de la société Casino, Guichard-Perrachon sont convoqués en  
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire le mardi 11 juin 2024 à 10 heures CET, 
à la Maison de la Mutualité - 24, rue Saint-Victor - 75005 Paris, à l'effet de statuer sur 
l'ordre du jour suivant :

Rapports du Conseil d'administration et des Commissaires aux comptes
 

De la compétence de l'Assemblée générale ordinaire :

- Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2023  
(1re résolution) ;

- Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2023  
(2e résolution) ;

-  Affectation du résultat de l'exercice (3e résolution) ;

- Approbation d'une convention réglementée, conformément aux dispositions des  
articles L.225-38 et suivants du Code de commerce (4e résolution) ;

- Approbation d'une convention réglementée, conformément aux dispositions des  
articles L.225-38 et suivants du Code de commerce (5e résolution) ;

- Approbation de conventions réglementées, conformément aux dispositions des articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce (6e résolution) ;

- Approbation des informations mentionnées à l'article L.22-10-9 I du Code de commerce 
relatives à la rémunération des mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre 
de l'exercice 2023 (7e résolution) ;

- Approbation de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés au cours 
de l'exercice 2023 ou attribués au titre du même exercice à M. Jean-Charles Naouri à 
raison de ses mandats de Président-Directeur général (8e résolution) ;

- Amendement à la politique de rémunération des administrateurs non dirigeants au titre 
de l'exercice 2023 (9e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération de M. Jean-Charles Naouri au titre de 
l'exercice 2024 à raison de ses mandats de Président-Directeur général (10e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs non dirigeants au titre 
de l'exercice 2024 à raison de leur mandat jusqu'à la date de réalisation de la restructu-
ration financière (11e résolution) ;

- Ratification de la nomination à titre provisoire de la société Par-Bel 2 en qualité  
d'administrateur (12e résolution) ;

- Ratification de la nomination à titre provisoire de MM. Philippe Palazzi, Laurent  
Pietraszewski, Pascal Clouzard, Branislav Miškovič et Mmes Athina Onassis, Elisabeth 
Sandager en qualité d'administrateur (13e à 18e résolutions) ;

- Renouvellement du mandat d'administrateur de Mmes Nathalie Andrieux et Elisabeth 
Sandager (19e et 20e résolutions) ;

- Ratification de la nomination à titre provisoire de MM. Thomas Doerane, Thomas  
Piquemal et Martin Plavec en qualité de censeur (21e à 23e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération du Directeur général au titre de l'exercice 
2024 à raison de son mandat (24e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d'administration 
au titre de l'exercice 2024 à raison de ses mandats (25e résolution) ;

- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs au titre de l'exercice 
2024 à compter de la réalisation de la restructuration financière (26e résolution) ;

- Rémunération allouée aux censeurs (27e résolution) ;

- Nomination de KPMG S.A en qualité de Commissaire aux comptes chargé de la mission 
de certification des informations en matière de durabilité (28e résolution) ;

- Autorisation d'achat par la Société de ses propres actions (29e résolution).
 

De la compétence de l'Assemblée générale extraordinaire :

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'émettre 
des actions de la Société ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions de la 
Société ou de l'une de ses filiales, avec maintien du droit préférentiel de souscription  
(30e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'émettre des 
actions de la Société ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société 
ou de l'une de ses filiales, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie 
d'offre au public (31e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter 
le capital par émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, d'actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital, par 
voie d'offre visée au 1° de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier (32e résolution) ;

- Autorisation conférée au Conseil d'administration, en cas d'émissions sans droit pré-
férentiel de souscription par offre au public ou par voie d'offre visée au 1° de l'article 
L.411-2 du Code monétaire et financier, pour fixer le prix d'émission selon les modalités 
déterminées par l'Assemblée générale (33e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter le 
nombre de titres à émettre en cas d'augmentation de capital réalisée avec ou sans droit 
préférentiel de souscription (34e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter 
le capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou toutes autres sommes dont 
la capitalisation serait admise (35e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'émettre 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actions ou des valeurs mobi-
lières donnant accès au capital en cas d'offre publique d'échange initiée par la Société  
(36e résolution) ;

- Délégation de pouvoirs conférée au Conseil d'administration, dans la limite de 10 % du 
capital de la Société, à l'effet d'émettre des actions ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital (37e résolution) ;

- Limitation globale des autorisations financières conférées au Conseil d'administration 
(38e résolution) ;

- Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter 
le capital, ou de céder des actions autodétenues, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires en faveur d'adhérents à un plan d'épargne d'entreprise 
(39e résolution) ;

- Autorisation conférée au Conseil d'administration à l'effet d'attribuer gratuitement des 
actions existantes ou à émettre de la Société au bénéfice des membres du personnel 
salarié et/ou des dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont 
liées ; renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
(40e résolution) ;

- Autorisation conférée au Conseil d'administration de réduire le capital social par annu-
lation d'actions détenues en propre (41e résolution) ;

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités (42e résolution).
 

_____________________________
 

Projets de résolutions

L'avis de réunion comportant le texte du projet de résolutions du Conseil d'administra-
tion soumis à l'Assemblée générale ordinaire et extraordinaire a été publié au Bulletin 
des Annonces Légales Obligatoires n° 54 du 3 mai 2024. Le texte des résolutions est 
conforme au texte publié.
 

_____________________________
 

A. Questions écrites

Conformément à l'article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire a la faculté de 
poser par écrit des questions au Conseil d'administration de la Société avant l'Assemblée 
générale.

Les questions, accompagnées d'une attestation d'inscription soit dans les comptes 
de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur, doivent être en-
voyées au plus tard le 4e jour ouvré précédant la date de l'Assemblée générale, soit le  
mercredi 5 juin 2024, à minuit CET, par e-mail à actionnaires@groupe-casino.fr ou 
par lettre recommandée avec avis de réception, à l'attention du Président du Conseil 
d'administration, à Casino, Guichard-Perrachon - Direction Juridique Droit des Sociétés 
- 1, Cours Antoine Guichard - 42000 Saint-Etienne.

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être appor-
tée aux questions qui présentent le même contenu ou qui portent sur le même objet. 
La réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figu-
rera sur le site de la Société www.groupe-casino.fr dans une rubrique consacrée aux  
questions-réponses.
 

B. Formalités préalables à effectuer pour participer à l'Assemblée générale

Conformément aux dispositions de l'article R.22-10-28 du Code de commerce, le droit 
de participer à l'Assemblée est subordonné à l'inscription en compte des titres au nom 
de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte, en application du 7e alinéa 
de l'article L.228-1 du Code de commerce, au 2e jour ouvré précédant l'Assemblée, soit 
au plus tard le vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET :

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par Uptevia,

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à  
l'article L.211-3 du Code monétaire et financier. A cet effet, une attestation de participa-
tion est délivrée par ce dernier (le cas échéant par voie électronique).

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, peut demander une 
carte d'admission pour assister physiquement à l'Assemblée, voter les résolutions à dis-
tance, donner pouvoir au Président de l'Assemblée ou donner pouvoir à un tiers (au 
conjoint ou à toute autre personne dénommée, physique ou morale, actionnaire ou non).

Conformément à l'article R.22-10-28, II du Code de commerce, une attestation de par-
ticipation est délivrée à l'actionnaire au porteur souhaitant participer physiquement à 
l'Assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le vendredi 7 juin 2024, à zéro heure 
CET. La demande de carte doit être faite le plus tôt possible pour permettre sa réception 
en temps utiles.

Conformément à l'article R.22-10-28, III du Code de commerce, l'actionnaire qui a déjà 
demandé sa carte d'admission, exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir, ne 
peut plus choisir un autre mode de participation à l'Assemblée.

Toute procuration est révocable dans les mêmes formes que celles requises pour la dé-
signation du mandataire.

Conformément à l'article R.22-10-28, IV du Code de commerce, l'actionnaire qui a déjà de-
mandé sa carte d'admission, voté les résolutions à distance ou donné pouvoir peut à tout 
moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si l'opération se dénoue avant le  
vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET, la Société invalide ou modifie en consé-
quence, selon le cas, la carte d'admission, l'attestation de participation, le vote expri-
mé à distance ou le pouvoir. A cette fin, l'intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 
du Code monétaire et financier notifie la cession à la Société ou à son mandataire et 
lui transmet les informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le  
vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET, quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifié par 
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l'intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 du Code monétaire et financier ou pris en 
considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.
 

C. Modalités pratiques de participation à l'Assemblée générale

I. Par Internet

Pour être prise en compte, toute instruction doit être donnée via la plateforme  
Votaccess qui est ouverte à compter de la publication du présent avis jusqu'au  
lundi 10 juin 2024, 15h00 CET (veille de l'Assemblée).

Il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre cette date ultime pour saisir leurs 
instructions afin d'éviter tout encombrement éventuel de Votaccess et de tenir compte 
des éventuels délais de réception des mots de passe de connexion.

L'actionnaire au nominatif doit tout d'abord s'identifier sur Planetshares :  
https://planetshares.uptevia.pro.fr

- L'actionnaire au nominatif pur doit saisir les codes de connexion qui lui permettent déjà 
de consulter son compte nominatif.

- L'actionnaire au nominatif administré doit utiliser l'identifiant indiqué en haut à droite du 
formulaire de vote par correspondance ou par procuration joint à la brochure de convo-
cation.

Une fois connecté à Planetshares, en cliquant sur « Participer au vote », l'actionnaire  
accède à Votaccess et peut demander une carte d'admission, voter les résolutions, don-
ner pouvoir au Président, désigner ou révoquer un mandataire.

En plus des aides présentes sur la page de connexion de Planetshares, une assistance 
téléphonique est mise à disposition : +33 (0)1 40 14 31 00 (appel non surtaxé), du lundi 
au vendredi, de 8h45 à 18h00.

L'actionnaire au porteur dont l'établissement teneur de compte a adhéré à Votaccess 
et lui propose ce service pour cette Assemblée, doit tout d'abord s'identifier sur le portail 
Internet de son établissement teneur de compte en utilisant les codes d'accès qui lui 
permettent déjà de consulter son compte pour ensuite accéder à Votaccess et demander 
une carte d'admission, voter les résolutions, donner pouvoir au Président, désigner ou 
révoquer un mandataire.

Pour l'actionnaire au porteur dont l'établissement teneur de compte n'a 
pas adhéré à Votaccess, la notification de la désignation et de la révoca-
tion d'un mandataire peut toutefois être effectuée par courrier électronique  
(article R.22-10-24 du Code de commerce). L'intermédiaire financier doit envoyer un e-mail à  
paris_france_CTS_mandats@uptevia.pro.fr au plus tard le lundi 10 juin 2024, 
15h00 CET, contenant les mentions suivantes : le nom de la Société (Casino, Guichard- 
Perrachon), la date de l'Assemblée (11 juin 2024), les nom, prénom, adresse et références 
bancaires du compte titres du mandant, les nom, prénom et adresse du mandataire ainsi 
que l'attestation de participation.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adres-
sées à l'adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur 
un autre objet ne pourra être prise en compte ou traitée.

En application de ce qui précède, les mandats qui ne seront pas conférés dans le 
délai précité ne seront pas acceptés le jour de l'Assemblée.
 

II. Par voie postale, avec le formulaire papier

Pour être prise en compte, toute instruction doit être donnée via le formulaire de vote par 
correspondance ou par procuration, lequel doit parvenir à Uptevia - Assemblées géné-
rales – 90-110, esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris La Défense Cedex au plus 
tard le vendredi 7 juin 2024, minuit CET.

L'actionnaire au nominatif (pur ou administré) peut formuler son choix en noircissant la 
case appropriée sur le formulaire de vote par correspondance ou par procuration joint à 
la brochure de convocation. Le formulaire complété, daté et signé devra être retourné en 
utilisant l'enveloppe réponse.

L'actionnaire au porteur peut formuler son choix en noircissant la case appropriée sur 
le formulaire de vote par correspondance ou par procuration. Celui-ci, dûment complété, 
daté et signé doit être transmis à l'établissement teneur de compte afin que ce dernier 
puisse faire parvenir le formulaire accompagné de l'attestation de participation délivrée 
par ses soins à Uptevia.

Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration est disponible :

- soit sur le site de la Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique Investisseurs /  
Actionnaires / Assemblée générale ;

- soit auprès de l'établissement teneur de compte ;

- soit sur demande par lettre adressée à Uptevia - Assemblées générales - 90-110,  
Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris La Défense Cedex et reçue au plus 
tard 6  jours avant la date de réunion de l'Assemblée générale, soit au plus tard le  
mercredi 5 juin 2024, à minuit CET.

En application de ce qui précède, les mandats qui ne seront pas conférés dans le 
délai précité ne seront pas acceptés le jour de l'Assemblée.

Il est précisé que pour toute procuration retournée sans indication de mandataire, le  
Président de l'Assemblée émettra un vote favorable à l'adoption des projets de réso-
lutions présentés ou agréés par le Conseil d'administration et un vote défavorable à 
l'adoption de tous les autres projets de résolutions (art. L.225-106, III, al. 5 du Code de 
commerce). Tout formulaire renvoyé daté et signé mais sans indication particulière vau-
dra automatiquement pouvoir au Président de l'Assemblée.
 

D. Dispositions relatives aux prêts-emprunts de titres

Conformément à l'article L.22-10-48 du Code de commerce, toute personne qui détient, 
seule ou de concert, au titre d'une ou plusieurs opérations de cession temporaire por-
tant sur les actions de la Société ou de toute opération lui donnant le droit ou lui faisant 
obligation de revendre ou de restituer ces actions au cédant, un nombre d'actions repré-
sentant plus de 0,5 % des droits de vote, doit informer par voie électronique respective-
ment la Société (actionnaires@groupe-casino.fr) et l'Autorité des marchés financiers 
(declarationpretsemprunts@amf-france.org), au plus tard le 2e jour ouvré précédant 
l'Assemblée, soit le vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET, et dès lors que le contrat 
organisant cette opération demeure en vigueur à cette date, du nombre total d'actions 
qu'elle possède à titre temporaire.

Cette déclaration doit comporter, outre le nombre d'actions acquises au titre de l'une des 
opérations susmentionnées, l'identité du cédant, la date et l'échéance du contrat relatif à 
l'opération et, s'il y a lieu, la convention de vote.

La Société publie ces informations dans les conditions et selon les modalités prévues par 
le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.

À défaut d'information de la Société et de l'Autorité des marchés financiers dans les 
conditions précitées, les actions acquises au titre de l'une de ces opérations sont, 
conformément à l'article L.22-10-48 du Code de commerce, privées de droit de vote 
pour l'Assemblée concernée et pour toute Assemblée qui se tiendrait jusqu'à la revente 
ou la restitution desdites actions.
 

E. Droit de communication des actionnaires

L'ensemble des documents visés aux articles R.225-89 et suivants du Code de  
commerce sont tenus à la disposition des actionnaires au siège social de la Société.

En outre, l'ensemble des informations et documents relatifs à l'Assemblée générale pré-
vus à l'article R.22-10-23 du Code de commerce sont disponibles sur le site Internet de 
la Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique Investisseurs / Actionnaires / Assemblée 
générale.

Il est également possible de recevoir ces documents par courrier électronique ou postal, 
selon les modalités prévues par l'article R.225-88 du Code de commerce, en retournant 
à Uptevia le formulaire de demande d'envoi de documents et renseignements téléchar-
geable sur le site Internet de la Société à la rubrique susvisée et également disponible 
dans la brochure de convocation.

Le Conseil d'administration
 

_____________________________
 

L'Assemblée générale sera retransmise en direct sur le site Internet de la Société  
www.groupe-casino.fr. Une rediffusion en différé sera également mise en ligne.
  (AL34104)
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l'intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 du Code monétaire et financier ou pris en 
considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.
 

C. Modalités pratiques de participation à l'Assemblée générale

I. Par Internet

Pour être prise en compte, toute instruction doit être donnée via la plateforme  
Votaccess qui est ouverte à compter de la publication du présent avis jusqu'au  
lundi 10 juin 2024, 15h00 CET (veille de l'Assemblée).

Il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre cette date ultime pour saisir leurs 
instructions afin d'éviter tout encombrement éventuel de Votaccess et de tenir compte 
des éventuels délais de réception des mots de passe de connexion.

L'actionnaire au nominatif doit tout d'abord s'identifier sur Planetshares :  
https://planetshares.uptevia.pro.fr

- L'actionnaire au nominatif pur doit saisir les codes de connexion qui lui permettent déjà 
de consulter son compte nominatif.

- L'actionnaire au nominatif administré doit utiliser l'identifiant indiqué en haut à droite du 
formulaire de vote par correspondance ou par procuration joint à la brochure de convo-
cation.

Une fois connecté à Planetshares, en cliquant sur « Participer au vote », l'actionnaire  
accède à Votaccess et peut demander une carte d'admission, voter les résolutions, don-
ner pouvoir au Président, désigner ou révoquer un mandataire.

En plus des aides présentes sur la page de connexion de Planetshares, une assistance 
téléphonique est mise à disposition : +33 (0)1 40 14 31 00 (appel non surtaxé), du lundi 
au vendredi, de 8h45 à 18h00.

L'actionnaire au porteur dont l'établissement teneur de compte a adhéré à Votaccess 
et lui propose ce service pour cette Assemblée, doit tout d'abord s'identifier sur le portail 
Internet de son établissement teneur de compte en utilisant les codes d'accès qui lui 
permettent déjà de consulter son compte pour ensuite accéder à Votaccess et demander 
une carte d'admission, voter les résolutions, donner pouvoir au Président, désigner ou 
révoquer un mandataire.

Pour l'actionnaire au porteur dont l'établissement teneur de compte n'a 
pas adhéré à Votaccess, la notification de la désignation et de la révoca-
tion d'un mandataire peut toutefois être effectuée par courrier électronique  
(article R.22-10-24 du Code de commerce). L'intermédiaire financier doit envoyer un e-mail à  
paris_france_CTS_mandats@uptevia.pro.fr au plus tard le lundi 10 juin 2024, 
15h00 CET, contenant les mentions suivantes : le nom de la Société (Casino, Guichard- 
Perrachon), la date de l'Assemblée (11 juin 2024), les nom, prénom, adresse et références 
bancaires du compte titres du mandant, les nom, prénom et adresse du mandataire ainsi 
que l'attestation de participation.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adres-
sées à l'adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur 
un autre objet ne pourra être prise en compte ou traitée.

En application de ce qui précède, les mandats qui ne seront pas conférés dans le 
délai précité ne seront pas acceptés le jour de l'Assemblée.
 

II. Par voie postale, avec le formulaire papier

Pour être prise en compte, toute instruction doit être donnée via le formulaire de vote par 
correspondance ou par procuration, lequel doit parvenir à Uptevia - Assemblées géné-
rales – 90-110, esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris La Défense Cedex au plus 
tard le vendredi 7 juin 2024, minuit CET.

L'actionnaire au nominatif (pur ou administré) peut formuler son choix en noircissant la 
case appropriée sur le formulaire de vote par correspondance ou par procuration joint à 
la brochure de convocation. Le formulaire complété, daté et signé devra être retourné en 
utilisant l'enveloppe réponse.

L'actionnaire au porteur peut formuler son choix en noircissant la case appropriée sur 
le formulaire de vote par correspondance ou par procuration. Celui-ci, dûment complété, 
daté et signé doit être transmis à l'établissement teneur de compte afin que ce dernier 
puisse faire parvenir le formulaire accompagné de l'attestation de participation délivrée 
par ses soins à Uptevia.

Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration est disponible :

- soit sur le site de la Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique Investisseurs /  
Actionnaires / Assemblée générale ;

- soit auprès de l'établissement teneur de compte ;

- soit sur demande par lettre adressée à Uptevia - Assemblées générales - 90-110,  
Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris La Défense Cedex et reçue au plus 
tard 6  jours avant la date de réunion de l'Assemblée générale, soit au plus tard le  
mercredi 5 juin 2024, à minuit CET.

En application de ce qui précède, les mandats qui ne seront pas conférés dans le 
délai précité ne seront pas acceptés le jour de l'Assemblée.

Il est précisé que pour toute procuration retournée sans indication de mandataire, le  
Président de l'Assemblée émettra un vote favorable à l'adoption des projets de réso-
lutions présentés ou agréés par le Conseil d'administration et un vote défavorable à 
l'adoption de tous les autres projets de résolutions (art. L.225-106, III, al. 5 du Code de 
commerce). Tout formulaire renvoyé daté et signé mais sans indication particulière vau-
dra automatiquement pouvoir au Président de l'Assemblée.
 

D. Dispositions relatives aux prêts-emprunts de titres

Conformément à l'article L.22-10-48 du Code de commerce, toute personne qui détient, 
seule ou de concert, au titre d'une ou plusieurs opérations de cession temporaire por-
tant sur les actions de la Société ou de toute opération lui donnant le droit ou lui faisant 
obligation de revendre ou de restituer ces actions au cédant, un nombre d'actions repré-
sentant plus de 0,5 % des droits de vote, doit informer par voie électronique respective-
ment la Société (actionnaires@groupe-casino.fr) et l'Autorité des marchés financiers 
(declarationpretsemprunts@amf-france.org), au plus tard le 2e jour ouvré précédant 
l'Assemblée, soit le vendredi 7 juin 2024, à zéro heure CET, et dès lors que le contrat 
organisant cette opération demeure en vigueur à cette date, du nombre total d'actions 
qu'elle possède à titre temporaire.

Cette déclaration doit comporter, outre le nombre d'actions acquises au titre de l'une des 
opérations susmentionnées, l'identité du cédant, la date et l'échéance du contrat relatif à 
l'opération et, s'il y a lieu, la convention de vote.

La Société publie ces informations dans les conditions et selon les modalités prévues par 
le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.

À défaut d'information de la Société et de l'Autorité des marchés financiers dans les 
conditions précitées, les actions acquises au titre de l'une de ces opérations sont, 
conformément à l'article L.22-10-48 du Code de commerce, privées de droit de vote 
pour l'Assemblée concernée et pour toute Assemblée qui se tiendrait jusqu'à la revente 
ou la restitution desdites actions.
 

E. Droit de communication des actionnaires

L'ensemble des documents visés aux articles R.225-89 et suivants du Code de  
commerce sont tenus à la disposition des actionnaires au siège social de la Société.

En outre, l'ensemble des informations et documents relatifs à l'Assemblée générale pré-
vus à l'article R.22-10-23 du Code de commerce sont disponibles sur le site Internet de 
la Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique Investisseurs / Actionnaires / Assemblée 
générale.

Il est également possible de recevoir ces documents par courrier électronique ou postal, 
selon les modalités prévues par l'article R.225-88 du Code de commerce, en retournant 
à Uptevia le formulaire de demande d'envoi de documents et renseignements téléchar-
geable sur le site Internet de la Société à la rubrique susvisée et également disponible 
dans la brochure de convocation.

Le Conseil d'administration
 

_____________________________
 

L'Assemblée générale sera retransmise en direct sur le site Internet de la Société  
www.groupe-casino.fr. Une rediffusion en différé sera également mise en ligne.
  (AL34104)

VENTES AUX ENCHÈRES

Rhône

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 
EN UN LOT

A VILLEURBANNE (RHONE)
 

Dans un ensemble immobilier en copropriété sis 146 Cours Tolstoï composé d'un bâ-
timent principal dénommé BATIMENT A élevé sur sous-sol et deux étages et une aile 
dénommée BATIMENT B élevé d'un rez-de-chaussée et un étage, et places de station-
nement
 

LE LOT N° 47, soit UN APPARTEMENT en duplex, côté cour, comprenant
Au rez-de-chaussée : séjour, cuisine et WC,
Au 1er étage : 2 chambres et une salle de bains, d'une superficie de 52 m².
Et les 39/1000èmes de la propriété du sol et des parties communes générales.
 

Etant précisé que ce lot à usage d'habitation provient de la subdivision du lot n° 3 ini-
tialement à usage commercial. La subdivision du lot n°  3, comme le changement de 
destination ont été approuvé aux termes d'une assemblée générale des copropriétaires 
en date du 25 avril 2013.
 

LE LOT N° 18, soit à l'extérieur, UNE TERRASSE située au nord de la copropriété, por-
tant le n° 15 au plan de masse
Et les 7/1000èmes de la propriété du sol et des parties communes générales
 

Le lot n° 47 est cadastré : CN 253. 
Le lot n°18 est cadastré CN 254
 

Les lieux sont occupés
 

VISITE SUR PLACE : 
LE LUNDI 17 JUIN 2024 DE 14 H A 16 H

 

MISE A PRIX : 47 000 € (quarante-sept mille Euros)
OUTRE FRAIS

CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER
DES CONDITIONS DE LA VENTE

ADJUDICATION
LE JEUDI 27 JUIN 2024 à 13 H 30
au Palais de Justice de LYON - Salle 5 

67 rue Servient - 69003 LYON

Les enchères ne pourront être portées que par le ministère d'un Avocat inscrit au 
Barreau de LYON.
 

RENSEIGNEMENTS : 
Cabinet Benoît FAVRE, Avocat au Barreau de LYON - Tél : 04.72.82.50.00 et sur le 
site : www.favre-avocats.com 
 

SCP DUCROT ASSOCIES D.P.A. Représentée par Maître Hugues DUCROT Avocat au 
Barreau de LYON, demeurant 45 Quai Jaÿr 69009 LYON - Tél. : 04 78 37 41 74
 

Sur le site www.encheres-publiques.com
 

Greffe des ventes du Tribunal Judiciaire de LYON où le cahier des conditions de la 
vente est déposé sous le numéro 24/00004.
	�  (ADJ34231)

Vous êtes  
un professionnel  
du chiffre ?
Experts-comptables améliorez 
votre productivité. Externa-
lisez vos formalités juridiques 
et vos annonces légales en 
nous en déléguant la gestion. 
Découvrez nos services :

• Annonces légales
• Formalités juridiques

legal2digital.fr

PLUS RAPIDE
PAIEMENT PAR 

CARTE BANCAIRE 
ACCEPTÉ DANS 

NOS BUREAUX OU 
PAR TÉLÉPHONE


